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1 DISPOSITIONS GENERALES 

1.1 Objet et localisation des travaux 

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) concernent  : des 

travaux d’entretien périodique de la butte de tir en granulats caoutchouc située au stand de tir, de type B6, 

du Pôle Ecole Méditerranée (PEM). 

La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses 

Techniques Particulières (CCTP). 

1.2 Intervenants à l'opération 

1.2.1 Représentation du pouvoir adjudicateur 

Le directeur de l'établissement du service d'infrastructure de la défense (ESID) de Toulon désignera, dès la 

notification du marché, les personnes physiques habilitées à représenter le pouvoir adjudicateur et les 

délégations de signature qui leur sont accordées. 

1.2.2 Maîtrise d'œuvre 

La maîtrise d'œuvre est assurée par L’USID de SAINT MANDRIER. 

1.2.3 Contrôle technique 

L'exécution du marché n'implique pas l'intervention d'un contrôleur technique. 

1.2.4 Coordination SPS 

Pour l’exécution du présent marché, le chef de l’organisme utilisateur assure la coordination générale des 

mesures de prévention. 

1.2.5 Coordination SSI 

La nature des travaux faisant l'objet du marché n'implique pas l'intervention d'un coordinateur des systèmes 

de sécurité incendie. 

1.3 Pièces contractuelles 

Par dérogation au 4.1 du CCAG Travaux, les pièces qui constituent le présent marché sont indiquées ci-

après par ordre de priorité décroissant. Ces pièces prévalent dans l'ordre où elles sont énumérées en cas 

de contradiction ou de différence entre elles.  

1. Pièces particulières : 

1. L’acte d’engagement (AE) et ses annexes. 

2. Le présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et ses annexes. 

3. Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes. Les spécifications 

non portées au CCTP, mais inscrites sur les plans contractuels fournis par l’administration ont 

même valeur que celles du CCTP. En cas de contradiction entre les pièces écrites du CCTP et 

les plans, les dispositions des pièces écrites prévalent. En cas de contradiction entre plusieurs 

plans, la priorité sera accordée aux plans dressés à la plus grande échelle. 

4. L’état des prix forfaitaires / bordereau de prix unitaires / détail estimatif (E.P.F./ B.P.U./D.E) 

2. Pièces générales : 
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1. Le cahier des clauses administratives générales applicable aux marché publics de 

travaux (CCAG Travaux) en vigueur.  

2. Les documents techniques unifiés en vigueur. 

1.4 Pièces délivrées à l’entrepreneur 

Les pièces suivantes sont délivrées sans frais:  

 à l'entrepreneur titulaire ou mandataire, les pièces particulières constituant le marché et les pièces 

contractuelles postérieures à sa conclusion, 

 sur leur demande, à l'entrepreneur titulaire ou mandataire, aux éventuels cotraitants et sous-traitants 

payés directement, les pièces nécessaires pour le nantissement ou la cession de leurs créances. 

1.5 Allotissement 

Sans objet. 

1.6 Tranches optionnelles  

Le marché n’est pas décomposé en tranches optionnelles. 

1.7 Confidentialité, mesures de sécurité 

1.7.1 Protection du secret de la défense 

L’autorisation accordée aux travailleurs étrangers d’accéder au site sera obligatoirement soumise à son 

accompagnement par un personnel de nationalité française appartenant à l’entreprise titulaire du marché ou 

à un de ses sous-traitants. Ce personnel devra impérativement avoir préalablement fait l’objet de la 

procédure de « contrôle élémentaire », prévue à l’article 32 de l’arrêté du 30/11/2011 portant approbation de 

l’instruction générale interministérielle n°1300 sur la protection du secret de la défense nationale, à l’issue de 

laquelle le service enquêteur compétent aura émis un résultat sans objections. 

La demande de délégation d’accompagnement ne pourra être initiée qu’une fois la procédure de « contrôle 

élémentaire » terminée. Le titulaire ne pourra élever aucune réclamation en invoquant un avis négatif de 

contrôle élémentaire ou un délai de procuration de la délégation de conduite incompatible avec son planning 

prévisionnel. 

Les travaux faisant l’objet du présent marché intéressent la défense ; le titulaire doit, en conséquence, se 

conformer aux stipulations de l’article 5 du CCAG Travaux. 

1.7.2 Niveau de protection du secret 

Le présent marché est un marché dit non-protégé. 

1.7.3 Accès à l'enceinte militaire 

A/ Contrôle nominatif 

Une liste nominative des personnels participant au chantier sera établie et fournie par le titulaire pour une 

date à fixer par le maître d’œuvre. Cette liste doit être complétée par une photocopie lisible recto verso pour 

chaque personnel de la carte d’identité ou celle de la carte de séjour pour les étrangers. Pour ces derniers, 

comme l’autorise l’article R 620-3 du code du travail, introduit par le décret n°86524 du 13 mars 1986, le 

pouvoir adjudicateur exigera à l’appui de sa liste nominative la fourniture des copies des titres de travail. 

Tout étranger titulaire d’un titre de travail dont la date de validité est périmée, devra être exclu du chantier. 

Le titulaire devra certifier que tous les personnels qu’il emploie sur le chantier sont en règle vis-à-vis des 

dispositions légales et réglementaires relatives aux conditions d’emploi de la main d’œuvre. Le titulaire 

s’engage à tenir à jour cette liste nominative. 
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B/ Contrôle d’accès 

Les personnels des entreprises devant se rendre au Pôle Ecole Méditerranée (PEM) devront être munis d’un 

laissez-passer comportant une photographie et les renseignements de la carte d’identité ou du titre de travail 

pour les étrangers. Des contrôles inopinés de corrélation avec le registre unique du personnel pourront être 

opérés à tout moment par l’inspection du travail. Les laissez-passer seront à restituer à l’issue. 

L’enquête de sécurité à laquelle doit être soumise toute personne appelée à pénétrer dans l’enceinte 

militaire à l’intérieur de laquelle seront exécutés les travaux nécessite le dépôt de fiches de renseignements 

dont le modèle sera fourni par le bureau des accès de l’ESID de Toulon dont les coordonnées sont 

indiquées ci-dessous. 

Les formalités de demandes d’accès, ainsi que celles relatives à l’accompagnement des travailleurs 

étrangers décrites à l’article 1.7.1 du présent document, devront donc impérativement être initiées 

par le titulaire et ses sous-traitants déclarés dès la notification du marché.  

Le délai indicatif d’obtention des autorisations d’accès varie de 4 semaines à 8 semaines.  

Il est précisé que les conditions d’accès des étrangers et le délai de délivrance des autorisations sont 

aléatoires du fait du contexte géopolitique international. Le titulaire ne pourra élever aucune réclamation en 

invoquant un refus d’accès ou un délai incompatible avec son planning prévisionnel. 

Bureau des accès :  Tél. :  04 22 42 42 20 ou 04 22 43 48 03 ou 04 22 42 43 58  

ou 04 22 42 58 21 

   e-mail : esid-toulon-ssd-acc.secretaire.fct@intradef.gouv.fr 
 

1.8 Protection de la main d'œuvre et conditions de travail 

En plus de ce qui est prévu à l’article 6 du CCAG Travaux, le titulaire déclare avoir pris connaissance des 

dispositions qui figurent dans les documents suivants et s'engage, pour ce qui le concerne, à s'y conformer. 

Ces instructions sont consultables sur http://circulaires.legifrance.gouv.fr. 

- Circulaire n° 2221/DEF/CGA/IS/PT/ITA du 17/07/2015 relative aux conditions du contrôle par 

l’inspection du travail dans les armées de l’application du code du travail au personnel des 

entreprises et établissements publics travaillant dans les établissements du ministère des armées. 

- Arrêté du 19 mai 2020 relatif aux modalités d’application des règles relatives aux interventions 
d’entreprises extérieures et aux opérations de bâtiment et de génie civil dans un organisme du 
ministère de la défense. 
 

En application de ces textes, il découle notamment les obligations suivantes : 

• Le titulaire s'engage à faire effectuer les travaux par du personnel qualifié, compétent, ayant reçu 

préalablement la formation réglementaire, disposant des habilitations requises et en situation régulière 

vis-à-vis de la réglementation contre le travail illégal, y compris si ce personnel appartient à une 

entreprises sous-traitante. 

• En cas d'accident touchant son personnel, outre les formalités à accomplir vis-à-vis des instances 

qualifiées auxquelles il doit rendre compte, le titulaire doit faire parvenir immédiatement : 

o au chef de l'organisme utilisateur, pour les travaux effectués sous plan de prévention, 

o au maître de l’ouvrage,  

une copie de la déclaration adressée à ces instances et, dès qu’elle est connue, la durée totale de l’arrêt 

de travail éventuel. 

• Par ailleurs, le titulaire informe également : 

mailto:esid-toulon-ssd-acc.secretaire.fct@intradef.gouv.fr
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/
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o au chef de l'organisme utilisateur, pour les travaux effectués sous le plan de prévention, du 

nombre d'heures d’arrêt de travail pour ses salariés et sous-traitants, le nombre d'accidents du 

travail et le nombre de jours perdus. 

• Enfin, le titulaire s'oblige à remettre au maître de l’ouvrage une copie de la déclaration des procédés de 

travail susceptibles de provoquer des maladies professionnelles. 

1.9 Modalités de communication 

1.9.1 Forme de communication 

Les communications d’informations entre le titulaire, d’une part, le maître d’œuvre, le représentant du 

pouvoir adjudicateur ou le maître d’ouvrage d’autre part, sont faites dans les mêmes conditions que celles 

prévues à l’article 3.1 du CCAG Travaux. 

Lorsque leur contenu le permet, les ordres de service peuvent être transmis par courriel au titulaire. La 

personne physique, représentant le titulaire et désignée conformément aux dispositions de l’article 3.4.1 du 

CCAG Travaux, s’engage à consulter quotidiennement la messagerie désignée à l’acte d’engagement, à 

laquelle sont transmis les courriels.  

Pour application de l’article 3.8.1 du CCAG Travaux, le titulaire accuse réception datée de ces ordres de 

service par retour de leur page de garde par courriel. Pour application de l’article 3.8.2 du CCAG Travaux le 

fait qui sert de point de départ au délai de 15 jours correspond à l’envoi par courriel au titulaire.  

Le titulaire du marché est seul responsable de l’usage et du bon fonctionnement de ses systèmes de 

communication. L’éventuelle défaillance des systèmes de communication du titulaire est donc inopposable 

au maître d’ouvrage. 

1.9.2 Ordres de service 

Les ordres de service doivent être écrits, signés, datés et numérotés par le maître d'œuvre qui les adresse 

au titulaire dans les conditions précisées à l'article 3.8 du CCAG Travaux. 

1.10 Résiliation du marché 

Les dispositions des articles L. 2195-1 à 2195-6 du code de la commande publique s’appliquent. 

Les cas de résiliation sont également décrits aux articles 45 et 46 du CCAG Travaux. 

Le titulaire doit remettre au pouvoir adjudicateur ou son représentant, tous les 6 mois et ce, jusqu’à la fin de 

l’exécution du marché, une attestation de fournitures de déclarations sociales datant de moins de 6 mois 

(articles D8222-5 ou D8222-7 et D8222-8 du code du travail). 

Il doit fournir également la pièce prévue à l’article D. 8254-2 ou D. 8254-5 du code du travail. Il s’agit de la 

liste nominative des salariés étrangers employés par le candidat et soumis à l’autorisation de travail 

mentionnée aux articles L. 5221-2 du code du travail. Cette liste précise, pour chaque salarié, sa date 

d’embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail. 

Les pièces et attestations mentionnées ci-dessus sont déposées par le titulaire sur la plateforme en ligne 
mise à disposition, gratuitement à l’adresse suivante : https://www.e-attestations.com. 
 
En cas de non-remise de ces documents, le pouvoir adjudicateur peut résilier le marché aux torts du titulaire, 
après mise en demeure restée infructueuse, sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité, et le cas 
échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques. 
La mise en demeure est notifiée par écrit et assortie d’un délai qui ne peut être inférieur à 15 jours. 

Le titulaire doit s’acquitter des formalités mentionnées aux articles L. 8222-3 à L. 8222-5 du code du travail. 

https://www.e-attestations.com/
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En cas de signalement par écrit de l’inspection du travail relatif au non-paiement total ou partiel du salaire 

minimum légal dû à un salarié détaché au sens de l’article L1261-3 du code du travail intervenant pour le 

compte du titulaire du marché, le pouvoir adjudicateur peut résilier le marché aux torts du titulaire, après 

mise en demeure restée infructueuse, sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité, et le cas échéant, 

avec exécution des prestations à ses frais et risques. Cette mise en demeure est notifiée par écrit et est 

assortie d’un délai de 7 jours laissé au titulaire pour se conformer à ses obligations. 

1.11 Clauses sociales et environnementales 

1.11.1 Insertion par l'activité économique 

Sans objet  

1.11.2 Protection de l’environnement  

1.11.2.1 Protection de l’environnement 

Conformément à l’article 7 du CCAG travaux, le titulaire veille à ce que les travaux respectent les 

prescriptions législatives et réglementaires en vigueur en matière d’environnement. 

1.11.3 Déclaration ou étiquetage environnemental des matériaux 

En présence de laines minérales, elles sont certifiées EUCEB, certification garantissant que les productions 

de laines minérales des industriels européens répondent bien aux critères d’exonération de cancérogénicité 

définis par la directive européenne 97/69/CE. 

De façon générale, tous les produits à mettre en œuvre devront respecter la classe d’émission A+ de l’arrêté 

du 19 avril 2011 relatif à l’étiquetage des produits de construction, de revêtement de mur et de sol, des 

peintures et vernis sur leurs émissions de polluants volatils. 

Le titulaire s'engage, lors de la remise, pour visa du MOE, des fiches techniques des matériaux et produits, à 

apporter la preuve que les produits utilisés répondent aux présentes spécifications. Il s'adresse au besoin à 

son fournisseur ou au fabricant. 

2 PRIX ET REGLEMENT DES COMPTES 

2.1 Répartition des paiements 

L'acte d'engagement indique ce qui doit être réglé respectivement à l'entrepreneur titulaire (ou mandataire et 

cotraitants en cas de groupement) et ses sous-traitants. 

2.2 Avance 

La durée d'exécution du marché n’étant pas supérieure à deux mois, l’avance n’est pas prévue.  

2.3 Contenu des prix et mode d'évaluation des ouvrages 

2.3.1 Forme et contenu des prix 

Les ouvrages faisant l'objet du marché sont réglés par : prix forfaitaires et unitaires 

L'évaluation de l'ensemble des prestations, telle qu’elle résulte du détail estimatif, figure à l’article 2 de l'acte 

d'engagement 

Les prix du marché sont hors T.V.A., ils sont réputés établis sans préjudice de l’article 10.1 du CCAG 

Travaux : 

 En tenant compte de l'ensemble des exigences figurant aux pièces du marché. 
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 En tenant compte des dépenses liées aux mesures de sécurité particulières à prendre du fait des 

risques d'interférence entre les travaux objets du marché et les activités de l'organisme utilisateur du 

ministère des armées. 

 En tenant compte de l'obligation faite au titulaire de se conformer aux consignes générales et 

particulières et règlements édictés par le chef de l'établissement, relatifs à la police et à la sécurité 

intérieure du site dans lequel les travaux sont exécutés. 

Les dépenses suivantes notamment sont à la charge de l’entreprise, sans préjudice des dispositions du 

10.1.1 du CCAG Travaux : 

 Les matériels de levage et de manutention ainsi que les échafaudages qui sont nécessaires à 

l'exécution de ses travaux, 

 Le nettoyage de son chantier qui doit rester propre et libre pendant et en fin d'exécution de ses 

travaux, 

2.3.2 Facilités accordées au titulaire 

Des facilités pourront être accordées au titulaire dans les conditions visées ci-après. 

2.3.2.1 Zones d'installations de chantier 

La zone qui sera mise à disposition du titulaire pour ses installations de chantier : une zone de chantier à 

proximité immédiate du stand de tir, sera mise à la disposition du titulaire pour ses installations de chantier. 

Le titulaire s'engage, à l'issue des travaux, à la restitution des lieux et à leur remise en état aux conditions 

d'origine. 

2.3.2.2 Fluides et énergie 

Le titulaire pourra, en accord avec le maître d'œuvre, relier à ses frais et risques ses installations aux 

réseaux suivants appartenant au maître d'ouvrage : 

 Électricité 

 Eaux potables 

 Eaux usées 

Les frais de consommation d'eau et d'électricité seront, hors frais de branchement et de mise en place d'un 

comptage, à la charge du maître d'ouvrage. Les démarches et demandes d'autorisation de raccordement 

sont à la charge du titulaire. Le maître d’ouvrage ne saurait être tenu responsable des éventuels 

dysfonctionnements de ces réseaux pendant l’exécution des travaux. Le titulaire prend à sa charge les 

mesures compensatoires qui s’imposent, en cas d’anomalies constatées dans l’alimentation en fluides et 

énergie et qui lui sont préjudiciables. 

2.4 Variation des prix 

2.4.1 Mois d'établissement des prix du marché 

Les prix du marché sont établis sur la base des conditions économiques du mois d’avril 2021, ce mois est 

appelé « mois zéro ». 

2.4.2 Mode de variation des prix 

Les prix du marché sont fermes actualisables. En application des articles R. 2112-10 et R. 2112-11 du code 

de la commande publique, les prix fermes sont actualisés si un délai supérieur à trois mois s’écoule entre le 

« mois zéro » et la date de début d’exécution des travaux. L’actualisation se fera aux conditions 

économiques correspondant à une date antérieure de trois mois à la date de début d’exécution des travaux, 

selon les modalités visées ci-après. 
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2.4.3 Modalités de calcul de variation des prix 

2.4.3.1 Choix de l'index de référence 

L'index de référence, choisi en raison de sa structure pour la variation des prix des travaux faisant l'objet du 

marché est le suivant : TP01-Index général tous travaux 

L’index peut être consulté sur le site internet de l'Institut national de la statistique et des études économiques 

(INSEE) à l’adresse suivante :https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011422 

2.4.3.2 Formule de variation des prix 

Le coefficient d’actualisation Cn applicable pour le calcul des prix actualisés est donné par la formule : 

Cn = I(n-3)/Io 

Dans laquelle Io et I(n-3) sont les valeurs prises par l'index de référence I, défini à l’article 2.4.3.1 ci-avant, 

respectivement au mois zéro et au mois (n-3), sous réserve que le mois (n) de démarrage des travaux soit 

postérieur de plus de 3 mois au mois zéro. 

2.4.4 Régime de variation des indemnités, pénalités et retenues 

Les retenues et pénalités techniques ne sont ni actualisées ni révisées. Par dérogation aux articles 11.5, et 

20.1.4 du CCAG Travaux, les pénalités, ne sont ni actualisée ni révisées. 

2.4.5 Variation provisoire 

Lorsqu'une actualisation a été effectuée provisoirement en utilisant un index antérieur à celui qui doit être 

appliqué, il ne sera procédé à aucune autre variation avant la variation définitive, laquelle interviendra sur le 

premier acompte suivant la parution de l'index correspondant. 

2.4.6 Application de la TVA 

La TVA est fixée à titre indicatif. Les montants factures seront calculés en appliquant les taux de T.V.A. en 

vigueur à la date du fait générateur de la TVA au sens de l’article 269-I du code général des impôts. Ces 

montants sont éventuellement rectifiés en vue de l'établissement des factures en appliquant le taux de T.V.A. 

en vigueur à la date du fait générateur de la TVA. 

2.5 Paiement et règlement des comptes 

2.5.1 Modalités de règlement des comptes 

Par dérogation aux articles 11 et 13 du CCAG Travaux, le règlement des travaux s’effectuera par facture 

correspondant à l’exécution des travaux et dont le montant est fixé à l’issue de la procédure suivante : 

- Après exécution des travaux, l’entrepreneur transmet, suivant les modalités précisées ci-après, une 

facture précisant les sommes auxquelles il prétend du fait de l’exécution des travaux, 

- Le représentant du pouvoir adjudicateur : 

 soit rejette la facture si les informations portées sur la facture sont incomplètes, si les prestations 

n’ont pas été réalisées, si les montants sont erronés ou en l’absence de demande de paiement des 

sous-traitants, ..., 

 soit accepte la facture. Les pénalités, les primes et les réfactions feront l’objet d’un certificat 

administratif établi par le représentant du maître d’œuvre et annexé à la facture pour prise en 

compte dans le paiement.  

Le montant de la somme à régler au titulaire est alors arrêté par le pouvoir adjudicateur ou par son 

représentant qui procède alors au paiement. 

Le représentant du maître d’œuvre notifie au titulaire les éléments complémentaires à la facture. 

Passé un délai de 15 jours à compter de cette notification, le titulaire est réputé, par son silence, 

avoir accepté ce montant, le règlement de la facture est considéré comme définitif. 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011422
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En application de l’article 3 de l’ordonnance n° 2014-697 du 26 juin 2014 et du décret n° 2016-1478 du 2 

novembre 2016, les sociétés ayant contracté des contrats avec l’Etat sont tenues depuis le 01/01/2017 de 

transmettre leurs factures sous forme dématérialisée. 

Le titulaire adresse ses factures de façon dématérialisée en utilisant le portail sécurisé CHORUS PRO 

accessible à l’adresse suivante : 

https://chorus-pro.gouv.fr 

Ce portail permet d’intégrer automatiquement les factures destinées aux services de l’Etat et de suivre l’état 

d’avancement de leur traitement. Le N° de SIRET des services de l’Etat est le : 11000201100044. 

Pour déposer ses factures sur le portail, le titulaire doit fournir toutes les mentions légales ainsi que les 

informations suivantes : 

 La référence de l’Engagement Juridique (n° d’EJ) : information obligatoire portée sur le marché 

 Le code du Service Exécutant (SE) de l’ESID de TOULON, code SE : D1076EY083, 

 Le numéro du SIRET, 

 Le numéro du marché, 

 Le numéro de la facture qui ne doit pas dépasser 16 caractères. 

 

Ces éléments sont indispensables pour l’acheminement et le traitement des factures par le service en 

charge de leur paiement. A défaut, les factures seront rejetées pour information insuffisante pour relier la 

facture à un acte d'achat de l’ESID de TOULON. 

Toutes les informations utiles aux modalités d’utilisation du portail et de transmission sont accessibles sur : 

https://communaute.chorus-pro.gouv.fr/emetteur-de-factures-electroniques 

En cas de besoin d’une assistance sur la plateforme, le titulaire a trois possibilités : 

1. Utiliser l’assistante virtuelle « ClaudIA » disponible sur l’accueil du portail Chorus Pro (bouton « Besoin 

d’aide ? Posez une question ») 

2. Le Livechat permet de communiquer directement avec un technicien en passant par ClaudIA disponible 

sur l’accueil du portail Chorus Pro (bouton « Besoin d’aide ? Posez une question ») et en lui demandant une 

mise en relation avec un conseiller. (Disponible de 8h30 à 18h30 les jours ouvrés) 

3. Saisir une sollicitation : 

- En mode connecté : Saisir une sollicitation (via l’espace « Sollicitations émises ») si le titulaire est identifié 

sur le portail Chorus Pro 

- En mode déconnecté : en cliquant sur « Nous contacter » en bas de page d’accueil du portail Chorus Pro 

2.5.2 Délais de paiement 

Les pouvoirs adjudicateurs, paient les sommes dues en exécution du marché dans un délai maximal de 

trente (30) jours conformément aux articles L. 2192-10 et R. 2192-10 du code de la commande publique. 

Le déclenchement du délai de paiement s’effectue selon les dispositions des articles R. 2192-11 à R. 2192-

23 du code de la commande publique. 

Intérêts moratoires : 

Le dépassement du délai de paiement ouvre de plein droit, et sans autre formalité, pour le titulaire du 

marché, ou du sous-traitant payé directement, en sus des intérêts moratoires, à une indemnité forfaitaire 

pour frais de recouvrement à compter du jour suivant l’expiration du délai. 

https://chorus-pro.gouv.fr/
https://communaute.chorus-pro.gouv.fr/emetteur-de-factures-electroniques
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Le taux des intérêts moratoires applicables pour le présent marché ainsi que le montant de l’indemnité 

forfaitaire sont fixés aux articles L. 2192-12 à L. 2192-14, R. 2192-31 à R. 2192-34, R. 2192-36 et D. 2192-

35 du code de la commande publique. 

2.5.3 Rémunération sur approvisionnement 

Il n'est pas prévu de versement d'acompte sur approvisionnement. 

2.5.4 Paiement des cotraitants et des sous-traitants 

2.5.4.1 Paiement des groupements d’opérateurs économiques 

En cas de groupement d’opérateurs économiques, il sera fait application des dispositions de l’article 11.6 du 

CCAG Travaux. 

2.5.4.2 Désignation du sous-traitant en cours de marché 

Le titulaire du marché peut, sous-traiter l’exécution de certaines parties de son marché public à condition 

d’avoir obtenu du pouvoir adjudicateur l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de ses conditions 

de paiement conformément aux articles L. 2193-1 à L. 2193-14 et R. 2193-1 à R. 2193-22 du code de la 

commande publique. 

La déclaration de sous-traitance indique pour les sous-traitants à payer directement les renseignements 

mentionnés à l'article R. 2193-1 du code de la commande publique. 

2.5.4.3 Sous-traitance indirecte 

En application des articles 3.6.2.2 et 3.6.2.3 du CCAG Travaux, et en vue de faire accepter le sous-traitant 

indirect et agréer ses conditions de paiement par le pouvoir adjudicateur, le titulaire veillera à ce que le sous-

traitant direct respecte la déclaration de sous-traitance mentionnée supra. Ce document sera ensuite 

transmis au titulaire, lequel le transmettra à son tour au pouvoir adjudicateur. Le même formalisme sera 

systématiquement respecté quel que soit le rang de sous-traitance envisagé. 

Le paiement de toutes les sommes dues par l’entrepreneur aux sous-traitants non payés directement quel 

que soit leur rang sont garanties à peine de nullité du sous-traité (ou contrat de sous-traitance). Par 

dérogation à l’article 3.6.2.6 du CCAG Travaux, cette garantie devra revêtir exclusivement la forme d’une 

caution personnelle et solidaire obtenue, par l’entrepreneur, donneur d’ordre, auprès d’un établissement 

qualifié. 

2.5.4.4  Modalités de paiement direct des sous-traitants 

Pour les sous-traitants, en plus de ce qui est prévu au 13.1.7 du CCAG Travaux, le titulaire joint au projet de 

décompte, une attestation indiquant la somme à régler par le maître d’ouvrage à chaque sous-traitant 

concerné, cette somme indiquera le montant à régler hors TVA et précisera le mode de liquidation des taxes 

(acquittement de la taxe ou auto liquidation). Elle ne tiendra pas compte non plus d'une éventuelle variation 

de prix, laquelle sera calculée par le maître d'ouvrage. 

Pour les sous-traitants d’un cotraitant, l’acceptation de la somme à payer à chacun d’entre eux fait l’objet 

d’une attestation, signée par celui des cotraitants du groupement qui a conclu le contrat de sous-traitance et 

indiquant la somme à régler par le maître d’ouvrage au sous-traitant concerné ; cette somme indiquera le 

montant à régler hors TVA et précisera le mode de liquidation des taxes (acquittement de la taxe ou auto 

liquidation). Elle ne tiendra pas compte non plus d'une éventuelle variation de prix, laquelle sera calculée par 

le maître d'ouvrage. 

Si le cotraitant qui a conclu un contrat de sous-traitance n’est pas le mandataire, ce dernier doit signer 

également l’attestation. 

2.6 Modifications du marché en cours exécution 
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Les modifications en cours d’exécution du présent marché seront réalisées conformément aux dispositions 

décrites aux articles L. 2194-1, L. 2194-2, R 2194-1 à R. 2194-9 du code de la commande publique. 

La poursuite de l’exécution des travaux en cas de dépassement de la masse initiale est subordonnée à la 

conclusion d’un avenant ou à l’émission d’une décision de poursuivre par le pouvoir adjudicateur. 

2.6.1 Prix des prestations supplémentaires ou modificatives 

En complément des dispositions prévues à l’article 14 du CCAG Travaux, le maître d’œuvre peut demander 

par ordre de service une proposition de prix pour des prestations supplémentaires ou modificatives avant 

l’ordre de service visé à l’article 14.1 du CCAG Travaux. 

En cas de demande, de la part du maître d’œuvre, d'étude ou de réalisation de travaux modificatifs, le 

titulaire est tenu de fournir une proposition de prix, assortie de décompositions ou sous-détails, pour la 

rémunération de tout ouvrage non prévu, dans un délai fixé par la lettre ou l'ordre de service lui prescrivant 

d'évaluer ou d'exécuter de tels ouvrages.  

Dans le silence de la lettre ou de l'ordre de service, ce délai sera d'un mois calendaire ; il ne pourra en 

aucune manière être réduit à moins de quinze jours. Dans le cas où le titulaire ne fournirait pas de 

proposition de prix dans le délai imparti, le maître d'œuvre lui notifiera par ordre de service un prix d’attente. 

2.6.2 Augmentation du montant des travaux, décision de poursuivre 

Par dérogation au 15.4.3 du CCAG Travaux, lorsque le montant des travaux exécutés atteint le montant 

contractuel, le titulaire doit arrêter les travaux s’il n’a pas reçu un ordre de service lui notifiant la décision de 

les poursuivre prise par le pouvoir adjudicateur. A défaut d’une telle décision de poursuivre, ces travaux ne 

seront pas payés. 

2.7 Retenue de garantie 

 

Il n’est pas demandé au titulaire de constituer une retenue de garantie. 

3 DELAIS 

3.1 Délais d'exécution des travaux 

Le délai d'exécution du marché est fixé à l'article 3 de l'acte d'engagement. 

Dans le délai sont compris le repliement des installations de chantier et la remise en état des terrains et des 

emplacements mis à la disposition des entrepreneurs par le maître de l'ouvrage pour l'exécution des travaux. 

La date de départ du délai d'exécution sera fixée par un ordre de service qui sera porté à la connaissance du 

titulaire du marché. 

La période de préparation ne fait pas partie du délai d’exécution des travaux. 

3.1.1 Prolongation des délais d'exécution 

Quelle que soit leur origine, les prolongations de délai pour cause d'arrêt partiel ou d'entrave, comme celles 

pour cause d'arrêt total des travaux sur le chantier font l'objet d'un simple ordre de service du pouvoir 

adjudicateur. 

Le titulaire dont le chantier est arrêté totalement ou partiellement, ou entravé, doit en informer 

immédiatement le pouvoir adjudicateur par tout moyen écrit (télécopie, courriel...). 

Les éventuelles décisions de prolongation de délais d'exécution d'un marché ne sont relatives qu'à ce seul 

marché. 

Cas des intempéries 
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Les intempéries non visées par une disposition légale ou réglementaire ainsi que les autres phénomènes 

naturels entravant l'exécution des travaux sont susceptibles d'entraîner une prolongation de délais. 

Les phénomènes naturels ci-après sont qualifiés d’intempéries au sens du présent CCAP lorsqu'ils 
dépassent les intensités et durées limites indiquées : 

NATURE DU PHÉNOMÈNE NATUREL INTENSITÉ ET DURÉE LIMITE 

NEIGE À partir d’un cm de neige pendant 12h 

GEL Température sous abri : -5°C à 08h00 

VENT À partir de 80km/h en rafales 

PLUIE À partir de 20mm en 24 heures 

Si la nature des prestations du marché est telle que celles-ci ne se déroulent pas au contact direct des 

intempéries et qu'elles ne sont pas susceptibles d'être interrompues par celles-ci, ces intempéries ne 

pourront jamais être invoquées. Le lieu de constatation de l'intensité des phénomènes naturels sera la 

station météo de Toulon (83) ou la plus proche du chantier. 

Les journées d'intempéries ne sont prises en compte que pour la seule part des prestations rendues 

impossibles du fait des intempéries. 

Dans le cas d'intempéries, il est précisé que la durée de la prolongation de délai notifiée au titulaire est 

obtenue en défalquant du nombre cumulé de journées de travail au cours desquelles le travail a été arrêté, 

et de l'équivalent en journées de travail de l'incidence des arrêts partiels et des entraves, le nombre de 

journées d'intempéries réputées prévisibles. 

En application de l’article 19.2.3 du CCAG Travaux tout arrêt de chantier pour intempéries sera signalé 

immédiatement par le titulaire au maître d’œuvre et justifié par un relevé météorologique de la station météo 

de Toulon (83) ou la plus proche du chantier. Les arrêts de chantier pour intempéries devront être validés 

par le maître d’œuvre. 

3.2 Délai de remise des documents fournis après exécution 

Par dérogation à l’article 40 du CCAG Travaux, le titulaire du marché remet au maître d’œuvre, au plus tard 

avant les Opérations Préalables à la Réception, le dossier des ouvrages exécutés (DOE). 

La composition du DOE est décrite au CCTP. 

Tous les éléments de DOE sont soumis au contrôle du maître d’œuvre et du maître d’ouvrage, qui disposent 

d’un délai total de 2 mois, à compter de la remise du dossier complet, pour effectuer ce contrôle et retourner 

au titulaire, par l’intermédiaire du maître d’œuvre, les éléments avec les observations éventuelles. 

Le titulaire dispose alors de 15 jours pour émettre un nouvel indice des éléments du dossier ayant fait l’objet 

des observations. Le maître d’œuvre et le maître d’ouvrage disposent de 1 mois à compter de la réception 

du nouvel indice pour les viser à nouveau. 

4 REALISATION DES OUVRAGES 

4.1 Implantation des ouvrages 

4.1.1 Piquetage Général 

Sans objet. 
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4.1.2 Piquetage spécial 

Sans objet 

4.2 Préparation, exécution et coordination des travaux 

4.2.1 Période de préparation, programme d'exécution des travaux 

Il est fixé une période de préparation dans les conditions spécifiées à l’article 3 de l’acte d’engagement. 

La période de préparation figurant à l’acte d’engagement :  

- Peut être prolongée par décision du pouvoir adjudicateur, sauf si la raison du retard est imputable au 

titulaire.  

- N’est pas comprise dans le délai d’exécution des travaux. 

- Par dérogation au 28.1 du CCAG Travaux, est d’une durée inférieure à 2 mois.  

Il est procédé, au cours de cette période, aux opérations énumérées ci-après à la diligence respective des 

parties contractantes. 

Par les soins du maître de l'ouvrage :  

 Délivrance des autorisations d’accès. 

 Mise à disposition des sources d’énergie prévues au 2.3.2 supra. 

 Mise à disposition du titulaire des emplacements nécessaires. 

 Transmission 30 jours au moins avant le démarrage des travaux de la déclaration préalable visée à 

l’article L.4532-1 du code du travail aux organismes de prévention. 

Par les soins de tous les entrepreneurs intervenant sur le chantier (sous-traitants compris) : 

 Établissement et remise au chargé de prévention, des plans particuliers de sécurité et de protection 

de la santé, 

Par les soins du titulaire ou du mandataire : 

 Remise aux sous-traitants d'un exemplaire du plan général de coordination en matière de sécurité et 

de protection de la santé et d'un document précisant les mesures d'organisation générales qu'il a 

retenues pour la partie du chantier dont il a la responsabilité et qui sont de nature à avoir une 

incidence sur la sécurité et la santé des travailleurs 

 Désignation d’un interlocuteur pour le maître d’œuvre. 

 Remise des plans particuliers de sécurité et de protection de la santé au maître d’œuvre, au chargé 

de prévention, à l'inspecteur du travail ou au fonctionnaire assimilé en application de l'article L. 8112-

3 du code du travail, aux chefs des services de prévention des organismes de sécurité sociale 

compétents en matière de prévention des risques professionnels et au comité régional de 

l'organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics, auxquels sont joints les 

avis du médecin du travail et des membres du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 

travail ou, à défaut, des délégués du personnel, s'ils ont été donnés dans les conditions prévues à 

l'article R. 4532-64. L’absence de remise fait obstacle à l’exécution proprement dite des travaux. Les 

travaux ne peuvent pas commencer avant l’obtention du visa du chargé de prévention et du maître 

d’œuvre. 

Par les soins du titulaire ou du mandataire, sous la coordination du maître d’œuvre : 

 Le cas échéant (voir article 1.7.3 du présent CCAP), établissement et présentation des demandes 

nécessaires à l’obtention des autorisations d’accès pour le personnel du titulaire ou du mandataire et 
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de ses cotraitants et sous-traitants déclarés, dans un délai de 3 semaines à compter du démarrage 

de la période de préparation ; 

 Par dérogation au 28.2.2 du CCAG Travaux : établissement et présentation au visa du maître 

d'œuvre du programme d'exécution des travaux et le projet des installations de chantier prescrits par 

le 2 de l'article 28 du CCAG Travaux, dans un délai de 3 semaines à compter du démarrage de la 

période de préparation ; 

 Établissement et présentation au maître d'œuvre d'un planning général détaillé portant sur les 

études (remises de notes de calcul et de dossiers d'ouvrages), 

 Établissement et présentation au maître d'œuvre d'un échéancier prévisionnel des paiements pour 

l'ensemble des travaux, dans un délai de 3 semaines à compter de la notification du marché; 

 Établissement et présentation des plans d'exécution, notes de calculs et études de détails 

nécessaires pour le début des travaux, dans les conditions prévues à l'article 29 du CCAG Travaux 

et à l'article 4.2.2 ci-après. 

 Fourniture des copies des contrats d’assurance et attestations demandées à l’article 9 du CCAG 

Travaux. 

 Établissement de la déclaration d’intention de commencement des travaux (DICT) et expédition sous 

10 jours au moins, jours fériés non compris, avant la date de début des travaux aux organismes 

concernés. 

 Remise au maître d’œuvre d’une copie de la déclaration d’ouverture de chantier pour tout chantier 

employant dix personnes au moins pendant plus d’une semaine, adressée à l’inspection du travail 

compétente mentionnée au § 4.2.4.3 infra. 

 Exécution des voies et réseaux divers pour la desserte des locaux destinés au personnel et 

l'alimentation en eau et électricité des divers équipements et installations prévus dans ces locaux et 

l'évacuation des eaux usées de ces mêmes équipements. 

 Mise en place des installations de chantier et des clôtures. 

 Mise en place des dispositifs de protection collective nécessaires à l’exécution des travaux. 

 Communication aux entreprises des consignes arrêtées par le chef d’établissement et de 

l’organisation prévue pour les premiers secours.  

 

4.2.2 Plans d'exécution, notes de calcul, études de détail 

Le titulaire a parfaitement pris connaissance de l’ensemble des pièces du marché. Il admet que l’ensemble 

des études complémentaires, permettant la parfaite réalisation des travaux, procède des études d’exécution 

à sa charge. 

Il constate que les documents qui lui ont été ainsi remis lui permettent de procéder aux études d’exécution 

qui lui incombent, sans pouvoir élever une quelconque réclamation relative à la qualité ou au caractère 

suffisant de ces documents. 

En complément à l’article 29.1.4 du CCAG, tous les documents d’exécution établis par le titulaire sont 

transmis au maître d’œuvre sous format papier en 3 exemplaires, et un exemplaire sous format informatique 

(clé USB). Le maître d'œuvre dispose de 15 jours au plus pour les retourner au titulaire avec ses 

observations éventuelles.  

Le titulaire disposera alors de 5 jours pour émettre un nouvel indice, et le maître d’œuvre de 10 jours à 

compter de la réception du nouvel indice pour les viser à nouveau. 
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4.2.3 Organisation, sécurité et protection de la santé 

4.2.3.1 Documents disponibles sur le chantier 

Le titulaire est tenu d'avoir en permanence sur le chantier les pièces générales techniques constitutives du 

marché (pièces citées à l'article 1.3 du présent CCAP) limitées à celles applicables aux natures d'ouvrage 

faisant l'objet du présent marché et dont l'exécution n'est pas terminée.  

4.2.3.2 Installations de chantier et gestion des déchets 

Locaux pour le personnel : 

Le projet des installations de chantier indique, notamment, la situation sur plan des locaux pour le personnel 

et de leurs accès à partir de l'entrée du chantier, leur desserte par les réseaux d'eau, d'électricité et 

d'assainissement et leurs dates de réalisation. Ces dates doivent être telles que les conditions 

d'hébergement et d'hygiène sur le chantier soient toujours adaptées aux effectifs. 

Ces locaux comprennent des vestiaires, des douches, des sanitaires et des lieux de restauration bénéficiant 

de l'éclairage naturel. Leurs normes sont au moins égales en nombre et en qualité à celles des règlements 

et des conventions collectives en vigueur. 

Les accès aux locaux du personnel doivent être assurés depuis l'entrée du chantier dans des conditions 

satisfaisantes, en particulier du point de vue de la sécurité. 

Il appartient au titulaire du marché de réaliser les ouvrages provisoires de chantier nécessaires à la desserte 

et aux installations communes. 

Il est rappelé que le titulaire reste le propriétaire des installations, moyens et équipements mis à disposition 

et qu’il devra en assurer l’entretien et la gestion pendant toute la durée du chantier. Il doit également en 

assurer la dépose ou la démolition ainsi que l’évacuation en fin de travaux. 

Les baraquements, leur ameublement et leurs installations ne pourront être récupérés par le titulaire 

qu’après complet achèvement des travaux 

Gestion des déchets de chantier 

En application de la réglementation relative aux déchets de chantier, et en complément des articles 36.1 et 

36.2 du CCAG Travaux, le titulaire est contractuellement responsable de la gestion des déchets créés de 

par l’exécution du présent contrat, jusqu'à valorisation ou élimination. Dans ce cadre, le titulaire assure la 

gestion et le suivi des déchets. Une copie des bordereaux de suivi est systématiquement adressée au 

maître d'œuvre et au maître d'ouvrage. Les déchets produits par le maître d'ouvrage donnent lieu à remise 

systématique de l'original du bordereau de suivi des déchets au maître d’ouvrage par le titulaire et une copie 

est adressée au maître d'œuvre. 

Les déchets dangereux sont suivis par le bordereau réglementaire CERFA N°12571*01, les déchets 

dangereux contenant de l’amiante sont suivis par le formulaire CERFA n°11861*03 auxquels sont joints les 

certificats de transports et tickets de pesée originaux ou en copie dans les mêmes conditions qu'indiquées 

au paragraphe précédent. 

Si un schéma d'organisation de la gestion des déchets (SOGED) est prévu pour l'exécution du marché, le 
titulaire est responsable de sa mise en œuvre. 
A l'issue des travaux, le titulaire établit un document "bilan déchets" reprenant l'intégralité des bordereaux de 

suivi et un registre déchets (établi conformément à l’arrêté du 29 février 2012). Le bilan déchets est intégré 

au dossier des ouvrages exécutés (DOE). 

En cas de non-respect de ces dispositions, des pénalités sont appliquées conformément au 7.2 du présent 

CCAP. 
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4.2.3.3 Sécurité et protection de la santé sur le chantier - Application de la réglementation du travail 

Coordination en matière de sécurité et de protection de la santé  

La coordination en matière de sécurité et de protection de la santé (SPS) des travailleurs sera assurée par le 

service de prévention de l’organisme utilisateur. 

L’entrepreneur doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour respecter ses obligations en matière de 

sécurité et de protection de la santé conformément au plan d’analyse des risques et de coordination HSCT. 

Il doit par ailleurs donner suite aux décisions prises par le pouvoir adjudicateur ou par son représentant. 

En cas d’urgence ou de danger et en l’absence du pouvoir adjudicateur ou de son représentant, le 

conducteur d’opération désigné par le pouvoir adjudicateur ou par son représentant, pour suivre le chantier 

se substitue à celui-ci pour exercer les dits pouvoirs, et notamment arrêter le chantier et faire prendre aux 

entreprises concernées les mesures conservatoires qu’il juge nécessaire. 

Le représentant du pouvoir adjudicateur, en cas d’anomalie constatée, procédera de façon progressive, à 

une remarque verbale puis à une remarque écrite, à l’entreprise. Si le problème persiste, une demande 

d’arrêt partiel ou total du chantier aux frais et risques du contrevenant peut être demandée. 

Inspection du travail 

Il est précisé que l'Inspection du Travail compétente pour la surveillance et le contrôle des entreprises en 

matière de sécurité, de santé et des conditions de travail est la personne suivante : 

Contrôle Général des Armées - Inspection générale du travail dans les armées – Antenne de Toulon 

CS 942 – 83800 TOULON Cedex 9 

 

4.2.3.4 Règles de circulation, voiries et signalisation 

En plus de ce qui est prévu par l'article 34 du CCAG Travaux, le titulaire devra respecter les règles spéciales 

de circulation du site où sont effectués les travaux. Ces règles sont consultables dans les bureaux du maître 

d'ouvrage. Les voiries du domaine militaire sont des voies publiques au sens de l'article 34.1 du CCAG 

Travaux. 

La signalisation et la clôture des chantiers dans les zones intéressant la circulation sur les chaussées du 

domaine militaire sera réalisée, s'il y a lieu, par le titulaire du marché sous le contrôle de l'autorité militaire et 

conformément aux spécifications du CCTP. 

L ’entrepreneur titulaire du marché demeurera responsable des dégâts, dégradations, désordres 

occasionnés par les vibrations, sur le chantier ou à des tiers, mitoyenneté, voisinages, voiries, réseaux 

publics… Il sera également rendu responsable de tous les accidents survenus sur le chantier ou à 

proximité, dus à un manque de protection ou de signalisation. En aucun cas, le maître d’ouvrage ne 

pourra être tenu responsable des accidents ou dégradations liés au chantier et survenus à des tiers. 

 

4.2.3.5 Consignes particulières, horaires de travail 

Les horaires de travail de l'établissement sont les suivants :  

- du lundi au vendredi de 8h00 à 18h00 ; 

Le titulaire pourra effectuer son chantier : 

- du lundi au vendredi de 8h00 à 18h00. 
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Lorsque le titulaire veut appliquer des horaires différents, il lui appartient d'établir une demande de 

dérogation réglementaire à l'horaire normal de travail. Cette dérogation n’est pas due à l’entreprise et le 

refus d’une telle demande ne pourra pas faire l’objet de réclamation de la part de du titulaire tant en terme 

de coût que de délai. 

Cette dérogation, après validation du maître d’œuvre, ne pourra être que ponctuelle. En cas de refus le 

titulaire ne pourra prétendre à aucune indemnisation. 

Durant ces activités effectuées hors horaires normaux, en cas d'accident ou d'incidents graves survenus sur 

le chantier, le titulaire devra en informer immédiatement l'officier de permanence de l’Établissement du 

Autorisations administratives  

Par dérogation à l'article 31.3 du CCAG Travaux, les autorisations administratives, autre que les 

autorisations d'urbanisme, à délivrer par une entité autre que le ministère des armées, sont à la charge du 

titulaire. 

4.2.4 Réunions et visites de chantier 

4.2.4.1 Visites de chantier 

Les visites de chantier auront lieu à l'initiative du maître d’œuvre. 

4.2.4.2 Réunions de chantier 

La convocation aux réunions de chantier se fera via le compte rendu de réunion, lequel vaudra convocation 

du titulaire par le maître d’œuvre. La convocation aux réunions de chantier pourra éventuellement se faire 

par ordre de service. 

Le titulaire convoqué est tenu d'y assister personnellement ou d'y déléguer un représentant qualifié agréé 

par le maître d’œuvre et ayant tout pouvoir de décision. 

La fréquence des réunions de chantier sera au moins hebdomadaire. Leur fréquence exacte sera définie au 

moment des travaux en concertation avec le maître d’œuvre. 

Les réunions auront lieu dans un bureau aménagé à cet effet sur le chantier. Elles sont précédées d'une 

mise à jour du calendrier détaillé d'exécution. A chaque réunion de chantier, il sera établi par le maître 

d’œuvre un compte rendu. Ce document aura toute valeur en cas de contestation et de litiges sur les 

engagements pris et les remarques formulées par chacun. 

Les réunions d'étude, de coordination et de synthèse auront lieu à l'initiative du maître d'œuvre selon des 

modalités déterminées par celui-ci. 

4.2.5 Mesures d’ordre social 

La proportion maximale des ouvriers d'aptitudes physiques restreintes rémunérés au-dessous du taux 

normal courant des salaires par rapport au nombre total des ouvriers de la même catégorie employée sur le 

chantier ne pourra excéder la proportion fixée par la réglementation en vigueur au jour de l’exécution du 

marché. 

5 RECEPTION ET GARANTIES 

5.1 Réception 

Les opérations préalables à la réception se dérouleront conformément aux dispositions de l’article 41 du 

CCAG Travaux.  
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5.2 Mise à disposition temporaire 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de demander que soient temporairement mis à sa disposition 

certains ouvrages ou parties d'ouvrage. Les mises à dispositions sont précédées et suivies d'un état des 

lieux conformément à l'article 43 du CCAG Travaux. La mise à disposition temporaire ne peut pas être 

interprétée comme une décision de réception. 

5.3 Garanties particulières 

Sans objet 

6 DIFFERENDS ET LITIGES 

6.1 Décompte général refusé ou avec réserves  

En complément de l’article 13.4.3 du CCAG travaux relatif au décompte général, si la signature du décompte 

général est refusée ou donnée avec réserves, les motifs de ce refus ou de ces réserves doivent être 

exposés par le titulaire dans un mémoire en réclamation. Ce désaccord sera réglé conformément aux 

dispositions prévues à l’article aux dispositions indiquées dans l’article 6.2 du présent CCAP en dérogeant à 

l’article 50 du CCAG travaux. 

6.2 Mémoire en réclamation 

1. Lorsque le titulaire n’accepte pas la proposition du pouvoir adjudicateur ou le rejet implicite de sa 

demande, il doit, sous peine de forclusion, dans un délai de trente jours, le faire connaître par écrit au 

pouvoir adjudicateur en lui faisant parvenir, le cas échéant, un mémoire complémentaire développant les 

raisons de son refus. 

Si un différend survient entre le titulaire et le maître d'œuvre, sous la forme de réserves faites à un ordre de 

service ou sous toute autre forme, ou entre le titulaire et le représentant du pouvoir adjudicateur, le titulaire 

rédige un mémoire en réclamation. 

2. La décision à prendre sur les différends prévus ci-dessus appartient au pouvoir adjudicateur. Si le titulaire 

ne donne pas son accord à la décision prise, les modalités fixées par cette décision sont appliquées à titre 

de règlement provisoire du différend, le règlement définitif relevant des procédures contentieuses. 

Par dérogation à l’article 50.1.2 du CCAG travaux, après avis du maître d’œuvre, le pouvoir adjudicateur 

notifie au titulaire sa décision motivée dans un délai de 60 jours à compter de la date de réception du 

mémoire en réclamation. 

Par dérogation à l’article 50.2 du CCAG travaux, lorsque le pouvoir adjudicateur n’a pas donné suite ou n’a 

pas donné une suite favorable à la réclamation du titulaire, ce dernier doit, sous peine de forclusion, dans un 

délai de 60 jours à compter de la notification de la décision du pouvoir adjudicateur ou à compter de la date 

à laquelle est née une décision implicite de rejet, adresser directement au maître d’ouvrage, le directeur 

central du Service d’Infrastructure de la Défense (DCSID) (en mettant le pouvoir adjudicateur en copie), un 

mémoire complémentaire, développant les motifs de sa contestation. 

La décision relative au règlement de ce différend appartient au maître d’ouvrage, qui dispose d’un délai de 

90 jours pour étudier la réclamation du titulaire. 

Si le titulaire n’accepte pas la décision du maître d’ouvrage, le règlement définitif du différend relèvera des 

procédures fixées aux articles 50.3 et 50.4 du CCAG travaux. 

Par dérogation à l’article 50.5 du CCAG travaux, l’arbitrage et la conciliation civile ne peuvent être mis en 

œuvre. 

6.3 Droit applicable 

Le présent marché est soumis au seul droit français. En cas de procédure contentieuse relative au marché, 

et sans préjudice des dispositions de l’article 50 du CCAG Travaux, la contestation sera portée devant le :  
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Tribunal Administratif de Toulon (83) 
5 rue Racine  

CS 40510 
83041 Toulon cedex 9 

Tél : 04 94 42 79 30 

 

 

6.4 Mission ministérielle PME/PMI 

Le ministère des armées dispose d’une structure dédiée aux PME. Le titulaire pourra éventuellement, en 

complément de l’assistance apportée par l’interlocuteur mentionné sur la page de garde de l’acte 

d’engagement, bénéficier de l’assistance de cette entité en la contactant aux coordonnées suivantes : 

Tél : 01 42 19 84 02 - Courriel : missionministerielle.pme@defense.gouv.fr 

6.5 Médiateur des entreprises 

En cas de différend concernant l’exécution des marchés, il est également possible de saisir le médiateur des 

entreprises selon les dispositions des articles L. 2197-4, R.2197-23 et 24 du code de la commande publique.  

7 PENALITES ET RETENUES 

7.1 Pénalités pour retard dans l'exécution des travaux 

En cas de retard dans l’exécution des travaux, et par dérogation à l’article 20.1 du CCAG Travaux, une 

pénalité de 150 € par jour de retard sera appliquée. 

7.2 Autres pénalités et retenues 

7.2.1 Retard dans la levée des réserves à la réception 

Le cas échéant, le titulaire doit lever les réserves dans le délai indiqué dans la décision de réception. En cas 

de retard il sera appliqué une pénalité journalière de 50€. 

7.2.2 Lutte contre le travail dissimulé 

Lorsque le pouvoir adjudicateur est informé, par les instances de contrôle, d’une situation irrégulière du 

titulaire au regard des articles L8221-3 à L8221-5 du code du travail, il lui enjoint, par lettre recommandée 

avec accusé de réception, de faire cesser immédiatement la situation, et d’en apporter la preuve. Il informe 

l’instance de contrôle du résultat de cette démarche. 

Le titulaire dispose d’un délai de 15 jours, imposé par l’article R8222-3 du code du travail, pour répondre à 

l’injonction du pouvoir adjudicateur. 

En l’absence de régularisation satisfaisante dans les délais impartis, la personne publique peut imposer des 

pénalités ou rompre le contrat, sans indemnité, aux frais et risques du titulaire. 

Le montant des pénalités à ce titre est fixé à 10 % du montant HT du marché, sans pouvoir excéder le 

montant des amendes encourues en application des articles L8224-1, L8224-2 et L8224-5 du code du 

travail.  

7.2.3 Manque d'assiduité aux réunions de chantier 

En cas d'absence à une réunion de chantier ou de retard supérieur à 30 minutes, le titulaire encourt une 

pénalité forfaitaire fixée à 100 €. 

7.2.4 Inobservation des mesures de sécurité 

mailto:missionministerielle.pme@defense.gouv.fr
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A chaque fois qu’il sera constaté que le plan de prévention ou le plan général de coordination en matière de 

sécurité et protection de la santé n'est pas respecté par le titulaire ou par un sous-traitant, une pénalité 

forfaitaire de 500 € par infraction sera appliquée au titulaire du marché. 

7.2.5 Manquement aux obligations de propreté 

En cas de défaut de propreté des installations de chantier, du chantier lui-même ou des voies d'accès ou de 

sortie, il sera appliqué une pénalité de 200 € par constatation.  

7.2.6 Violation des consignes relatives aux déchets de chantier 

En cas de violation des obligations relatives au tri des déchets du chantier, le titulaire en infraction encourt 

une pénalité de 500 € par infraction constatée. De plus, une pénalité journalière et forfaitaire de 20 € sera 

appliquée, après mise en demeure restée infructueuse par le maître d’œuvre, jusqu'à régularisation de la 

situation par le titulaire. 

De plus, en cas de défaut de remise des bordereaux de suivi des déchets, une pénalité journalière et 

forfaitaire de 50 € sera appliquée après mise en demeure restée infructueuse par le maître d'œuvre. 

7.2.7 Remise des documents à fournir après exécution 

Par dérogation à l’article 20.5 du CCAG Travaux, il sera appliqué une retenue de 1 000 € jusqu’à la date 

d’acceptation, par le MOE, des documents conformes à l’exécution, remis dans les conditions stipulées à 

l’article 3.2 du CCAP. 

7.3 Cumul et plafonnement 

Toutes les pénalités et retenues visées au présent CCAP sont cumulables 

Par dérogation à l'article 20.4 du CCAG Travaux, le titulaire n'est pas exonéré des pénalités dont le montant 

ne dépasse pas 1 000 €. 

8 ASSURANCES 

Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement 

d'exécution, le titulaire et les entrepreneurs intervenant au marché (y compris les sous-traitants) devront 

justifier qu'ils ont contracté : 

- une assurance garantissant leur responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du Code Civil, à 

l’égard des tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par la conduite des travaux ou les modalités 

de leur exécution au moyen d’une copie du contrat d’assurances, de ses avenants éventuels et d’une 

attestation portant mention de l’étendue de la garantie, par application de l’article 9 du C.C.A.G. Travaux. 

DEROGATIONS AU CCAG TRAVAUX 
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